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FORMATION A LA GESTION DES ACTIVITES DE RECUPERATION DES INVENDUS ALIMENTAIRES A 

DESTINATION DES GESTIONNAIRES DE STRUCTURES  

 

Proposition méthodologique  

          
La division des unités de la formation et leur minutage : 
 
Chaque étape de la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 
récupération des invendus alimentaires. De la compréhension des grands principes de l'économie circulaire 
à la création d'un business model, en passant par l'étude de son environnement économique et social. Les 
questions liées à l'emploi des personnes handicapées seront traitées de manière transversale dans chaque 
unité. 
 
Cette proposition de formation est structurée en trois modules qui abordent tous les aspects liés au thème 
de la valorisation de l'alimentation en vue de réduire les déchets et les invendus dans le secteur alimentaire. 
Les modules sont chacun composés d'une introduction, d'un développement de contenu et proposent des 
activités pratiques ou des bonnes pratiques à essayer d'appliquer au sein de la gestion de votre entreprise. 
Les modules peuvent être réalisés : 
ω ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƳşƳŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭϥƻǊŘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞΣ ǎƛ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 
à la situation individuelle. 
ω DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ le schéma et la commande proposés jusqu'à l'élaboration d'un plan d'ensemble / 
business plan applicable à la réalité de votre entreprise 
ω 5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜΣ ǎϥƛƭ Ŝǎǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘϥƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ŎƛōƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
formation (ex. uniquement responsable commercial), donc avec des objectifs plus concentrés uniquement 
sur certains sujets 
ω wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛǾŜǎ ǎƛ Ǿƻǳǎ ǇŜƴǎŜȊ ŀǾƻƛǊ ŘŞƧŁ ŜǎǉǳƛǎǎŞ ǳƴ Ǉƭŀƴ ƻǳ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ 
développement en lien avec l'objectif de la formation et que vous souhaitez uniquement vérifier/tester ou 
emprunter les bonnes pratiques. 
 
La durée de la formation complète est de 20 heures. 
Le temps d'utilisation/de développement a été estimé pour chacun, afin de fournir des indicateurs 
quantitatifs lisibles aux bénéficiaires des modules du module. 
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Introduction 

En Europe, ce sont 600 millions de tonnes de d®chets qui sont perdues chaque ann®e alors quôils pourraient °tre 

recyclés ou réemployés1. Seulement 40% des déchets produits par les ménages européens sont recyclés 

(pouvant aller de 80% à 5% selon les territoires). En ce qui concerne les aliments, ce sont près de 100 millions 

de tonnes qui sont gaspill®es chaque ann®eé  

Confronté à ces résultats, il est clair que le modèle économique linéaire (extraire ï produire ï jeter) ne respecte 

plus le renouvellement naturel des ressources. En vue de d®velopper une ®conomie qui respecte lôhumain et 

lôenvironnement, le d®veloppement dôun mod¯le circulaire repr®sente une alternative de choix, puisquôil est attentif 

à la récupération des ressources et à leur réutilisation. Ce modèle économique transversal et multiple sôinscrit 

dans le d®veloppement dôune consommation durable, notamment au travers de la ç gestion des d®chets è. 

ç Quôest-ce que lô®conomie circulaire et quel est son r¹le dans la promotion dôune ®conomie durable et 

responsable ? », voici la question à laquelle ce module tente de répondre. Plus particulièrement, cette unité 

dôapprentissage vise ¨ donner des outils et des cl®s de compr®hension des enjeux et opportunit®s ®conomiques 

propres ¨ lô®conomie circulaire dans le secteur de la valorisation des invendus alimentaire. L'application du 

mod¯le circulaire ¨ la revalorisation d'invendus alimentaires est essentielle pour sôadapter aux contingences et 

aux urgences sociétales, mais surtout environnementales.  

Concrètement, dans un premier temps, ce module  donnera des clés de compréhension des concepts de 

lô®conomie circulaire. Dans un second temps, ce module pr®sentera le potentiel ®conomique de ce mod¯le. 

Ensuite, un aperçu des politiques européennes et des différents programmes de soutien aux initiatives durables 

sera propos®. Les notions d®velopp®es durant ce module seront finalement mises en application au travers dôune 

étude de cas qui illustrera comment repenser son entreprise dans une perspective durable. 

 

Contexte 

Depuis le d®but de la r®volution industrielle il y a plus dôun si¯cle, lô®conomie mondiale est domin®e par un mod¯le 

économique dit « linéaire » qui base sa croissance sur la consommation exponentielle de produits finis. Autrement 

dit, nous vendons plus de produits pour créer plus de richesses.  

Or, la fabrication de ces produits suit principalement un processus linéaire : extraction de matière première - 

transformation - fabrication. Les cons®quences de ce d®veloppement ®conomique et industriel intensif nôont pas 

®t® prises en consid®ration et ce mod¯le a prosp®r® comme si nulle autre voie nô®tait possible. Pourtant, de 

nombreuses recherches ont permis de r®v®ler de mani¯re irr®futable lôurgence environnementale dans laquelle 

nous nous trouvons. Un concept nous permet notamment de mesurer lô®volution de cette surconsommation : Le 

« jour du dépassement » ou « Overshoot Day ». 

Cet indicateur correspond ¨ la date ¨ partir de laquelle lôhumanit® consomme lôensemble des ressources que 

notre planète est capable de produire en un an. Passée cette date nous entrons alors dans une phase de « dette 

®cologique è. Alors quôen 1970, ce jour ne survenait quôen date du 23 d®cembre, cette limite nôa cess® de 

r®gresser : en 2016 lôhumanit® avait enti¯rement consomm® la capacité annuelle en ressources naturelles 

renouvelables de la Terre au 8 août. Soit en à peine plus de 7 mois, au lieu de près de 12 il y a 40 ans. Ce triste 

record nôest pas pr¯s de sôendiguer puisque lôAFP pr®voit un d®passement d¯s le mois de juin dôici ¨ 2032. 

Dans lôUnion europ®enne, lôheure est ¨ lô®tablissement de mesures fortes pour contrebalancer cette avanc®e 

inexorable. Deux décennies de progressive prise de conscience ont été nécessaires, marquées par les mesures 

pionnières de certains États membres et par la prise en considération des résultats du projet de recherche 

 
1
 ADEME (2017), ;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ, disponible : https://bit.ly/3tpqCj9. 

2
 Deloitte (2016), Livre blanc Lô'£CONOMIE CIRCULAIRE LA NOUVELLE £NERGIE DE LôENTREPRISE ?, disponible ¨ https://bit.ly/3dJgbOk. 
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européen FUSIONS. In fine, les b®n®fices nombreux qui r®sulteraient dôune gestion intelligente de ce ph®nom¯ne 

ont convaincu les instances dirigeantes à décider de politiques ambitieuses sur cette problématique. 

Entre 2012 et 2016, lôUnion europ®enne a men® le projet de recherche FUSIONS (Food Use for Social Innovation 

by Optimising waste prevention Strategies), dont lôobjectif ®tait dôoptimiser la gestion des ressources sur le 

territoire de lôUnion, en se concentrant plus particuli¯rement sur la recherche des moyens optimaux afin de r®duire 

la production de d®chets alimentaires ¨ toutes les ®tapes de la cha´ne dôapprovisionnement, de distribution et de 

consommation. 

Le projet a permis dô®valuer lôampleur du ph®nom¯ne, estimant ¨ 143 milliards dôeuros annuels les coûts pour 

lô®conomie europ®enne li®s aux pertes et gaspillages alimentaires3. De cette somme, seulement 30% étaient 

dues aux secteurs de la production et de la transformation de matières premières, tandis que 70% des coûts 

provenaient du secteur de la restauration, de la vente au détail et des ménages4, ce qui chiffre par la même 

occasion les retombées économiques possibles qui résulteraient de la mise en place de politiques endiguant ce 

phénomène. 

Outre la dimension ®conomique, lôUnion a ®galement un int®r°t symbolique et id®ologique ¨ lutter contre les 

pertes et le gaspillage alimentaires. Signataire de lôAgenda 2030, lôambitieux programme de d®veloppement 

durable des Nations Unies adopt® par ses 193 £tats membres en septembre 2015 visant ¨ la cr®ation dôun monde 

meilleur5, lôUnion europ®enne a int®gr® dans ses politiques diff®rentes strat®gies pour atteindre les 17 Objectifs 

de Développement Durable (ODD) du programme ¨ lôhorizon 2030. Le 22 juin 2021, le Conseil europ®en avait 

r®affirm® la ferme volont® des dirigeants de lôUnion de poursuivre leurs efforts en vue de leur 

accomplissement6. 

Au-delà des seules préoccupations climatiques, considérant le fait que les déchets de cuisine génèrent à eux 

seuls environ 8% des émissions mondiales de gaz à effet de serre7, dôautres ODD contribuent directement aux 

questions de sécurité alimentaire, telles que lôODD 2 (« éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer 

la nutrition et promouvoir lôagriculture durable ») ou lôODD 12 (« établir des modes de consommation et de 

production durables »). 

En vue de lôaccomplissement de lôobjectif 12.3, en particulier, qui prévoit la réduction « [d]es pertes alimentaires 

tout au long des chaînes de production et d'approvisionnement »8, lôUnion entend réduire le gaspillage 

alimentaire de 50% par habitant dôici ¨ 2030 « au niveau du commerce de détail et du consommateur » 9. Elle 

ambitionne donc de concentrer son action au niveau de la consommation et de la distribution, présentant la plus 

grande part des producteurs de déchets, excluant ainsi de ses ambitions prioritaires le secteur de la production 

primaire, bien que les États membres aient été invités ¨ sôen pr®occuper ®galement. 

 

Historique 

La notion dô®conomie circulaire puise ses sources dans diff®rents mod¯les pr®curseurs. Nous pouvons retracer 

les origines en 1976, peu de temps après la publication du rapport du Club de Rome au titre évocateur : « The 

Limits to Growth », aussi appelé « Rapport Meadows ». À la suite du premier choc pétrolier, Walter Stahel et 

Geneviève Reday ont présenté à la Commission européenne un rapport de recherche en 1976 soulignant la 

manière dont le modèle économique « linéaire » traditionnel était inefficace pour une gestion optimale des 

ressources. Tandis que les radios diffusaient le hit dôABBA Money, Money, Money, ils présentaient la définition 

 
3
 Fusion (2016), Estimates of European food waste levels, p.32, disponible sur https://bit.ly/3EJie13 

4
 Idem. Cette différence importante est causée par le fait que les denrées gaspillées par les ménages arrivent à la fin de la chaîne de production et de distribution. 

Ainsi une carotte jetée par un ménage ayant été produite, traitée, emballée, transportée et revendue dans une grande surface a accumulé une valeur économique 
plus ®lev®e quôune carotte dont lôagriculteur se serait d®barrass® directement apr¯s lôavoir r®colt®e. 
5
 Nations Unies, Transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development, consulté sur https://bit.ly/3ojef5K le 19 septembre 2021 

6
 Conseil de lôUnion europ®enne (2021), Programme de développement durable à l'horizon 2030: le Conseil approuve des conclusions dans lesquelles il réaffirme 

la ferme détermination de l'UE, communiqué de presse, disponible sur : https://bit.ly/3GyO80u.  
7
 Commission européenne (2016), Réduire le gaspillage alimentaire: la réponse de l'Union à un défi d'ampleur mondiale, disponible sur : https://bit.ly/3rUil6f.  

8
 Plus précisément : « 12.3 : Dôici ¨ 2030, r®duire de moiti® ¨ lô®chelle mondiale le volume de d®chets alimentaires par habitant au niveau de la distribution comme 

de la consommation et réduire les pertes de produits alimentaires tout au long des cha´nes de production et dôapprovisionnement, y compris les pertes apr¯s 
récolte », ODD12 - Établir des modes de consommation et de production durables - L'Agenda 2030 en France (agenda-2030.fr) 
9
 Conseil de lôUnion europ®enne (2021), Réduire les pertes et les gaspillages alimentaires, disponible sur : https://bit.ly/3oFy870.  

https://bit.ly/3EJie13
https://bit.ly/3ojef5K
https://bit.ly/3GyO80u
https://bit.ly/3rUil6f
https://www.agenda-2030.fr/17-objectifs-de-developpement-durable/article/odd12-etablir-des-modes-de-consommation-et-de-production-durables
https://bit.ly/3oFy870
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dôune économie de boucle et amorçaient ainsi une première réflexion sur le recyclage et la réduction de la 

consommation énergétique. 

Ces premiers balbutiements ont ensuite été complétés avec le développement du concept de cradle to cradle. 

Développé dans le cadre des travaux du chimiste allemand Michael Braungart et de l'architecte américain William 

McDonough à la fin des années 80, ce concept consid¯re lôensemble des mati¯res premi¯res comme des 

ressources, supprimant la notion de d®chets. Lôensemble du cycle de production est pens® de fa­on telle ¨ ce 

que la qualité des matières premières soit maintenue tout au long des multiples cycles de vie des produits. 

D®passant les discours sur la r®duction de la croissance, lôobjectif ®tait dôimpacter positivement lô®conomie et de 

sôinscrire dans une d®marche socialement juste et respectueuse de lôenvironnement.  

En 1988 le concept dô®conomie circulaire a ®t® introduit pour la premi¯re fois dans lôouvrage ç Economics of 

Natural Resources and the Environment », de David Pearce et de Robert Kerry Turner. Somme des 

connaissances de lô®poque sur lôinteraction entre syst¯mes ®conomiques et ®cosyst¯mes naturels, cet ouvrage 

militait pour une approche qui nous deviendra bien familière, celle du « développement durable è. Sôinspirant du 

fonctionnement en boucles des ®cosyst¯mes naturels, ils pr¹nent un mod¯le qui consid¯rerait lôensemble des 

matières premières comme des ressources réexploitables, les « déchets è nô®tant vu que comme des ressources 

potentiellement revalorisables. Cette id®e a prosp®r® et sôest prestement propag®e en Chine, aux £tats-Unis et 

en Europe suite ¨ lôexplosion des prix des mati¯res premi¯res entre 2000 et 2010 et ¨ la crise ®conomique de 

2008. 

 

Définition 

Il nôexiste pas de d®finition stabilis®e de lô®conomie circulaire et de multiples interpr®tations coexistent encore 

quant aux champs repris sous cette notion. Alors que certains assimilent encore lô®conomie circulaire au seul 

recyclage, la plupart des travaux et acteurs convergent vers une notion qui s'articule autour dôune prise en compte 

large de trois champs:  

 Production et offre de biens et services : approvisionnement durable en ressources - quôelles soient 

renouvelables ou non renouvelables -, ®coconception des biens et services, d®veloppement de lô®cologie 

industrielle et territoriale et mise en îuvre de lô®conomie de la fonctionnalit® (recours ¨ un service plutôt que la 

possession dôun bien); 

 Consommation - demande et comportement : achat responsable, bonne utilisation des produits, recours au 

réemploi et à la réparation ;  

 Gestion des déchets : bien que la production et la consommation responsable soient de nature à limiter la 

production des déchets dans le cadre de la politique de prévention, la gestion des déchets restants doit favoriser 

le recyclage et, si besoin, la valorisation énergétique. 

Il existe donc une multitude de d®finitions de lô®conomie circulaire, portée par différentes institutions. Celles-ci 

mettent en avant divers aspects. Vous trouverez ci-dessous les d®finitions d®fendues respectivement par lôUnion 

europ®enne, lôONU et lôADEME. 

 Selon la Commission européenne, lô®conomie circulaire est une ®conomie dans laquelle « les produits et les matières 

conservent leur valeur le plus longtemps possible; les déchets et l'utilisation des ressources sont réduits au minimum et, 

lorsqu'un produit arrive en fin de vie, les ressources qui le composent sont maintenues dans le cycle économique afin d'être 

utilisées encore et encore pour recréer de la valeur. » 10. 

 Selon lôONU et la commission Brundtland : « Lô®conomie circulaire est un syst¯me de production, dô®changes et de partage 

permettant le progrès social, la préservation du capital naturel et développement économique. Son objectif ultime est de 

parvenir à découpler la croissance économique de l'épuisement des ressources naturelles par la création de produits, services, 

mod¯les dôaffaires et politiques publiques, innovants prenant en compte lôensemble des flux tout au long de la vie du produit 

ou service »11. 

 LôADEME (lôAgence nationale fran­aise de la transition ®cologique) : ç Un syst¯me dô®changes et de production qui, à tous 

les stades du cycle de vie des produits (bien et services), vise ¨ augmenter lôefficacit® de lôutilisation des ressources et 

¨ diminuer lôimpact sur lôenvironnement. Lô®conomie circulaire doit globalement viser ¨ diminuer drastiquement le 

 
10

 Commission européenne, 2015, Paquet «économie circulaire»: questions et réponses, disponible sur : https://bit.ly/3HIDNj5. 

11
 Economiecirculaire.org, Du concept à la pratique, disponible sur : https://www.economiecirculaire.org/static/h/du-concept-a-la-pratique.html 
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gaspillage des ressources et de lô®nergie tout en assurant la baisse des impacts environnementaux et lôaugmentation du bien-

être. Il sôagit de faire plus et mieux avec moins.»12. 

 

Dans le cadre de cette unité de formation, nous utiliserons la définition suivante : « système économique 

dô®change et de production qui, ¨ tous les stades du cycle de vie des produits (biens et services), vise ¨ augmenter 

lôefficacit® de lôutilisation des ressources et ¨ diminuer lôimpact sur lôenvironnement ». 

 

La volonté est donc de diminuer drastiquement le gaspillage des ressources afin de découpler la consommation 

des ressources de la croissance du PIB tout en pr®servant ou d®veloppant lôemploi. Il sôagit de faire plus et mieux 

avec moins. Ces enjeux sont décrits de façon très complète dans le rapport du Programme des Nations Unies 

pour lôEnvironnement13. 

 

 

Principes généraux et concepts clé 

Selon la Fondation Ellen McArthur, qui milite pour lôexpansion de ce mod¯le, il repose sur les trois grands 

principes14 : « préserver et développer le capital naturel », en respectant et prenant soin de nos écosystèmes 

planétaires, « optimiser lôexploitation des ressources », en réduisant significativement les pertes et le 

gaspillage à tous les niveaux du producteur au consommateur, et « créer les conditions propices au 

d®veloppement dôun syst¯me vertueux » en refondant la logique de notre économie sur une base éthique. 

Ces grands principes sont traduits en sept concepts cl®s qui, appliqu®s tant aux produits quôaux comportements 

des entreprises et des consommateurs, devraient assurer la transition vers une économie circulaire : 

 Le recyclage (qui vise à réutiliser les matières premières issues des déchets) 

 Lôapprovisionnement durable (extraire et exploiter les ressources dôune mani¯re respectueuse de 

lôenvironnement) 

 Lô®co-conception (qui vise à intégrer la question des enjeux écologiques dès le design et la conception des 

produits) 

 Lô®cologie industrielle et territoriale (la mutualisation des besoins et lôoptimisation de lôusage des ressources 

dans un territoire donné) 

 Lô®conomie de la fonctionnalit® (qui vise à privilégier lôusage dôun produit par rapport ¨ sa possession, par 

exemple au travers de la location) 

 La consommation responsable (encourager une éthique de la modération et de la conscientisation des 

ressources consommées pour son propre usage) 

 Lôallongement de la dur®e dôusage (dès la conception, par exemple en facilitant les moyens de réparation et 

de réemploi) 

 
12

 ADEME, Économie circulaire, disponible sur  https://www.ademe.fr/expertises/economie-circulaire 

13
 United Nations Environment Programme ; International Resource Panel (2011), Decoupling natural resources use and environmental impacts from economic 

growth, disponible sur : https://bit.ly/3n2jjds. 
14

 Source fondation Ellen McArthur, Économie circulaire, disponible sur : https://bit.ly/2TNo1jF. 
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Selon la Fondation Ellen MacArthur, les entreprises (et les États) devraient mettre en place six principes afin 

dôorganiser leur transition vers une ®conomie circulaire, il sôagit de la th®orie ReSOLVE15. 

 

 

Une économie circulaire et sociale? 

Encourag® par lôUnion europ®enne dans le cadre de ses nouvelles strat®gies industrielles et environnementales 

(cf. infra), ce mod¯le ouvre la voie ¨ une croissance ®conomique durable et ¨ la cr®ation dôemplois adapt®s aux 

conditions nouvelles du XXIe siècle. 

Ces avantages ne se limitent pas aux seuls domaines environnementaux et économiques, cependant. En créant 

des emplois porteurs de sens, durables et ancr®s dans leur territoire, lô®conomie circulaire porte en elle les germes 

dôune organisation plus équitable du travail. Ainsi, en favorisant les circuits courts, la production locale et la 

consommation collaborative, le mod¯le actuel de lô®conomie circulaire permet la cr®ation et le maintien dôemplois 

 
15

 Fondation Ellen Macarthur, Growth within: a circular economy vision for a competitive Europe, disponible sur : https://bit.ly/3F17QRF. 
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locaux, de conditions de travail justes et respectueuses de lôenvironnement. Ceci donne un visage humain ¨ un 

syst¯me ®conomique que dôaucuns pourraient qualifier de froide machine ¨ profit. 

Partant du constat que dôici ¨ 2030 lôUnion projette que la transition vers une ®conomie plus circulaire permettra 

la cr®ation de 580.000 nouveaux emplois, il est l®gitime de craindre que, ¨ lôimage des pr®c®dentes R®volutions 

Industrielles, elle ne risque dôexclure de ces emplois des publics d®j¨ fragilis®s. Une possible solution pour pallier 

aux dommages humains inévitablement attendus serait de favoriser une transition juste et solidaire, en 

enrichissant lô®conomie circulaire des ®l®ments de lô®conomie sociale. Mais, en pr®alable ¨ cette entreprise, une 

question dôimportance doit se poser : ces deux modèles économiques sont-ils même compatibles ? 

En Europe, les entreprises d'®conomie circulaire sont ®troitement li®es ¨ la tradition de lô®conomie sociale, qui 

est caractérisée par des principes et des valeurs comme la solidarité, la primauté des personnes par rapport au 

capital et la gouvernance démocratique et participative. Toutes ces organisations travaillent sur plusieurs niveaux 

pour atteindre des objectifs sociaux, environnementaux et économiques.  

Associer le mod¯le circulaire ¨ celui de lô®conomie sociale permettrait de passer dôun mod¯le de simple r®duction 

dôimpact ¨ un mod¯le de cr®ation de valeur positive sur les plans social et ®conomique en plus de la dimension 

environnementale. Côest ce que souligne Christian du Tertre, professeur de sciences ®conomiques ¨ lôuniversit® 

Paris-Diderot : « On a beau mettre en place une politique sociale ou environnementale, si lôon reste dans cette 

financiarisation de lô®conomie dans laquelle le crit¯re de performance est la rentabilit®, si lôon reste dans cette 

logique de volumes, dô®conomie dô®chelle, dôintensification du travail, de pression sur les salari®s (é) on va dans 

le mur. (é) Il faut ancrer la r®flexion sur les impasses du mod¯le dominant et penser une nouvelle ®conomie. (é) 

Si lô®conomie circulaire reste dominée par une logique industrielle, elle ne va pas assumer ses intentions.»16. 

La combinaison de ces deux mod¯les ®conomiques d®montre quôil est possible dôentreprendre de produire et de 

consommer autrement, en respectant le travailleur, le consommateur et lôenvironnement. Ces deux mod¯les 

®conomiques partagent en effet lôambition de r®concilier les enjeux ®conomiques, environnementaux et sociaux 

¨ lô®chelle des territoires. Qui plus est, leurs mod¯les ®conomiques les am¯nent ¨ °tre pionniers dans lôexploration 

de niches de marché qui ne sont pas investies par des opérateurs privés, telles que la revalorisation des déchets 

alimentaire. Ceci permet dôapporter des r®ponses innovantes ¨ des besoins territoriaux non couverts par 

lô®conomie marchande.  

La philosophie de lô®conomie circulaire lôam¯ne ¨ explorer de nouveaux march®s d®laiss®s par lô®conomie 

classique, lui permettant de g®n®rer des b®n®fices inattendus l¨ o½ dôautres nôauraient vu que des d®tritus 

dont il aurait fallu se débarrasser. Transformer le plomb en or est une vieille promesse dôalchimiste, mais 

appliqu®e ¨ un domaine tel que celui des pertes et du gaspillage alimentaires lô®conomie circulaire constitue une 

solution élégante permettant de revaloriser des ressources habituellement dénigrées tout en créant des emplois 

locaux adaptés aux besoins particuliers du territoire. 

De son c¹t®, la viabilit® du mod¯le de lô®conomie sociale prouve quôun mod¯le ®conomique respectueux de 

lôhumain peut ®galement produire de la richesse. Qui plus est, lô®conomie sociale a d®montr® quôelle ®tait capable 

de prendre en compte les questions environnementales, en privilégiant par exemple une économie des services 

et de la location de biens à une pure économie de la consommation. 

Les entreprises dô®conomie sociale, qui îuvrent depuis longtemps dans le domaine de lôinsertion sociale par le 

biais dôune activit® ®conomique, ont acquis une expertise certaine dans le domaine et, au fil du temps, ont ®labor® 

des mod¯les dôactivit® probants, durables et rentables. D¯s lors, les acteurs de lô®conomie circulaire auraient tout 

avantage ¨ sôinspirer des r®ussites de lô®conomie sociale en mati¯re dôinclusion et de lutte contre les pertes et le 

gaspillage alimentaire afin de donner une dimension plus humaine et inclusive à leurs opérations, contribuant 

ainsi ¨ lô®laboration dôune soci®t® juste et solidaire. 

Pour aller loin :  
 SYSTEMIQ, Ellen MacAarthur Fondation (2017), Achieving Growth within, disponible sur : https://bit.ly/3Ftq4eC.  

 EASAC (2016), Indicators for a circular economy, disponible sur : https://bit.ly/3K8X9Qz.  
 

 
16

 Interview de Christian du Tertre dans RTES, « ESS et économie circulaire : le couple moteur dôun nouveau d®veloppement ? », Lettre n°25, novembre 2015.   
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Lô®conomie circulaire, une opportunit® pour favoriser lôinclusion des personnes en 

situation de handicap 

Tr¯s souvent, la porte dôentr®e pour parler dô®conomie circulaire sôouvre sur la r®duction et la gestion des d®chets. 

Ceci  peut  ®galement  sôappliquer  ¨  lô®conomie sociale et solidaire, o½ une majorit® des acteurs ayant entam® 

une démarche économique environnementale se situent dans la philosophie des « 3 R » : réduire, réutiliser, et 

recycler. Ils ont vu tr¯s t¹t dans ces enjeux de v®ritables opportunit®s de cr®ation dôemplois. Côest ainsi  quôune  

majorit®  de ces acteurs ont saisi lôoccasion pour d®velopper des entreprises dôinsertion, notamment dôinsertion 

¨ travers lôactivit® ®conomique, permettant ¨ des personnes ®loign®es de lôemploi de b®n®ficier dôun 

accompagnement renforcé qui facilite leur insertion professionnelle. 

Dans ce cadre, lô®conomie circulaire pr®sente une opportunit® dôinclusion et permet aux entreprises de lô®conomie 

sociale de lier impact social et environnemental en assurant la cr®ation dôemplois inclusifs et la transition 

écologique de notre économie. 

Dans cette perspective, le développement de lô®conomie circulaire doit constituer un catalyseur dôinclusion sociale 

sur tous les territoires, en particulier pour les personnes en situation de handicap. Lô®conomie circulaire, parce 

quôelle concerne des m®tiers bien souvent manuels comme ceux de la collecte, du réemploi ou de la réparation, 

repr®sente une opportunit® dôinsertion par le travail des populations  qui  en  sont  les  plus  ®loign®es. En m°me 

temps, parce quôelle permet dô®conomiser des ressources rares, de faire ç respirer è la planète, cette activité 

rend particuli¯rement fiers ceux qui lôexercent. Ce sont de plus des m®tiers non d®localisables, avec un impact 

positif direct ¨ lô®chelle locale. Les  structures  dôinsertion  par  lôactivit®  ®conomique  ont  notamment  ®t®  

pionni¯res  d¯s les  ann®es  1980  pour  combiner  lôaspect  social, ®conomique  et  environnemental,  permettant 

ainsi  aux  salari®Ŀes  en  parcours  dôinsertion dôallier  le  retour  ¨  lôemploi  ¨  un  m®tier  porteur de  sens  et  de  

valeur.  

De nombreuses entreprises de lôESS ont jou® un r¹le pr®curseur dans les secteurs du r®emploi, de la r®paration 

et de la r®utilisation. Ainsi côest en 1984 quôest cr®® le premier magasin du r®seau Envie, spécialisé dans la 

récupération et la valorisation de déchets dô®quipements ®lectrom®nagers, et portant ®galement une mission 

dôinsertion professionnelle de publics ®loign®s de lôemploi. Aujourdôhui, dans ces secteurs, lôESS sôaffirme comme 

un acteur incontournable. En France, lôAdeme estimait  en 2017 que le secteur de lôESS repr®sentait dans les 

activit®s de deuxi¯me vie des biens quasiment 400 Mú de chiffre dôaffaires soit pr¯s dôun quart du total du secteur, 

et plus de 60% du total des emplois17.  

Lôinsertion par lôactivit® ®conomique pratiqu®e par lôESS vise lôinclusion professionnelle de personnes sans 

emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières. Ceci passe par des mises en situation 

de travail et un accompagnement socioprofessionnel. Les structures de lôinsertion par lôactivit® ®conomique 

(SIAE) sont particuli¯rement actives au sein de lô®conomie circulaire et contribuent au dynamisme ®conomique 

et ¨ lôinclusion sociale. Un exemple de lôefficacit® de ce mod¯le est illustré en île-de-France. Ainsi, le GRAFIE 

(Groupement r®gional des acteurs franciliens de lôinsertion ®conomique) signale que pr¯s de 70 de ces structures, 

active dans lô®conomie circulaire r®alisent plus de 51 millions de chiffre dôaffaires. Elles emploient plus de 1500 

équivalent temps plein en insertion et comptabilisent 71% de sorties vers un emploi ou une formation18 

 

Explorer de nouvelles collaborations et opportunités durables 
 
Les politiques européennes 

Les horizons ouverts par lôenthousiasme affich® des politiques europ®ennes dans lôaccomplissement des 

Objectifs de Développement Durables des Nations Unies autorisent à espérer certains progrès économiques, 

 
17

 AVISE (2021), Tribune Υ vǳŀƴŘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ : https://bit.ly/3r8RKjG 

18
 Ibidem. 



 

Unité 1 9 CirculAbility 

  

environnementaux et sociaux au sein de lôUnion, soutenus par lôadh®sion dôun grand public de plus en plus 

sensibilisé aux enjeux climatiques. 

À cet égard, le Pacte Vert pour lôEurope, présenté en décembre 2019 et officiellement lancé le 9 décembre 

2020, constitue la clé de voûte guidant les politiques européennes sur ces questions. Cette initiative vise à ce 

que lôEurope devienne climatiquement neutre dôici 2050, avec une ®tape interm®diaire dôune r®duction dôau 

moins 50% de ses ®missions de gaz ¨ effet de serre dôici 2030. 

La lutte contre les pertes et le gaspillage alimentaires fait partie int®grante de ces objectifs. Il est pr®vu quôelle 

soit menée au travers de deux axes : la r®vision de lôactuelle strat®gie europ®enne dôalimentation (via lôinitiative 

« De la ferme à la table »19) et lôencouragement dôune transition vers une économie plus circulaire (via le « Plan 

dôaction pour lô®conomie circulaire »20). 

Lancée conjointement avec la stratégie en faveur de la biodiversité, De la ferme à la table vise à améliorer le 

système alimentaire européen dans le but de de rendre lôalimentation plus saine, ®thique, abordable et 

durable. Outre des mesures l®gislatives favorisant lôagriculture biologique, le bien-être des animaux ou encore 

une plus grande visibilité des produits issus des filières durables, la Commission prévoit de proposer, dôici ¨ 2023, 

une série dôobjectifs juridiquement contraignants afin de r®duire le gaspillage alimentaire dans lôensemble de 

lôUnion21. 

En supplément à ces directives spécifiques, elle souhaite également inclure le souci de la prévention des pertes 

et du gaspillage alimentaires dans toutes ses autres politiques liées à ces thématiques22. Elle prévoit également 

de prendre des mesures visant à favoriser le recueil de données pertinentes qui pourront servir de base aux futurs 

travaux sur le sujet23, initiative particuli¯rement bienvenue puisque le manque dôune telle base de donn®es a ®t® 

lôun des ®cueils majeurs dans la r®alisation de progr¯s significatifs et coordonn®s quant ¨ cette probl®matique. 

Lôautre versant de ce combat est le Plan dôaction pour lô®conomie circulaire, au travers duquel lôUnion, dans 

le cadre de sa nouvelle stratégie industrielle, cherche à soutenir la transition de lô®conomie europ®enne vers 

une économie plus circulaire. Lôobjectif est de tendre vers une soci®t® ç dans laquelle la valeur des produits, 

des mati¯res et des ressources est maintenue dans lô®conomie aussi longtemps que possible et la production de 

déchets est réduite au minimum »24. Ce plan capitalise sur le succès, souligné par le rapport final relatif à sa mise 

en îuvre publi® en mars 201925, du pr®c®dent plan dôaction adopt® en 2015 (ç Boucler la boucle »). 

Entre autres mesures portées par ce précédent plan, le Conseil avait appelé la Commission et les États membres 

¨ collaborer autour dôun projet dô®change de bonnes pratiques nationales autour de la gestion des pertes et du 

gaspillage alimentaires. En 2016 ce projet a abouti et a pris la forme dôune plateforme internationale r®unissant 

69 parties prenantes (32 entités publiques et 37 entités privées), la « EU Platform on Food Losses and Food 

Waste » 26. Les travaux de cette plateforme devraient jouer un rôle central dans la mobilisation et la coordination 

des États membres, des entreprises du secteur alimentaire et de la société civile en vue de réaliser les objectifs 

du Pacte Vert pour lôEurope en mati¯re de gaspillage alimentaire27. 

Gr©ce ¨ lôapplication du nouveau Plan dôaction pour lô®conomie circulaire, lôUnion europ®enne attend les b®n®fices 

suivants dôici 203028 : diminution de lôempreinte carbonique europ®enne de 450 millions de tonnes ; une économie 

 
19

 Conseil de lôunion europ®enne (2021),  De la ferme à la table: rendre l'alimentation plus saine et plus durable en Europe, disponible sur : https://bit.ly/31DVEIZ.  

20
 Commission européenne (2021), Circular economy action plan, disponible sur: https://bit.ly/3ELIhEz.  

21
 Commission européenne (2020), Questions et réponses: stratégie «de la ferme à la table» - construire un système alimentaire sain et entièrement durable, 

disponible sur: https://bit.ly/3dFxLD4.  
22

 Ibidem. 

23
 Ibidem. 

24
 Commission européenne (2015), communication de la commission au parlement européen, au conseil, au comité économique et social européen et au comité 

des régions Boucler la boucle - Un plan d'action de l'Union européenne en faveur de l'économie circulaire, disponible sur: https://bit.ly/33js77L. 
25

 Commission européenne (2019), rapport de la commission au parlement européen, au conseil, au comité économique et social européen et au comité des 

r®gions relatif ¨ la mise en îuvre du plan dôaction en faveur dôune ®conomie circulaire, disponible sur: https://bit.ly/3oHTCA9 
26

 Commission européenne, EU Platform on Food Losses and Food Waste, disponible sur:   https://bit.ly/3dCwRqS.  

27
 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/qanda_20_885 

28
 Commission européenne, Towards a circular economy, disponible sur: https://bit.ly/3HEHc2G. 

https://bit.ly/31DVEIZ
https://bit.ly/3ELIhEz
https://bit.ly/3dFxLD4
https://bit.ly/33js77L
https://bit.ly/3dCwRqS


 

Unité 1 10 CirculAbility 

  

de 600 milliards dôeuros pour les entreprises europ®ennes (en moyenne, 8% du chiffre dôaffaires annuel) ; et, 

surtout, la création de 580.000 nouveaux emplois. 

En 2021, la Commission a dévoilé un paquet climat avec l'objectif de transformer l'ambition de neutralité 

climatique en action politique concrète. Il s'agit d'un ensemble de textes nommé "Paré pour 55" ( "Fit for 55") en 

référence à l'objectif de l'Union européenne (UE) de réduire ses émissions carbone de 55% d'ici 2030 par rapport 

à 1990.  

Ceci fait de l'UE la première grande économie au monde à commencer à transformer l'ambition de neutralité 

climatique en action politique concrète. Pour y parvenir, et emmener 450 millions citoyens dans cette conversion, 

elle a ouvert de nombreux chantiers. Les directives et règlements vont progressivement refaçonner l'automobile, 

lôaviation, le transport maritime, les ®nergies renouvelables, l'agriculture, lôindustrie, la gestion forestière et des 

sols...  

Si la progressive transition vers une économie plus circulaire devait permettre de réduire de manière significative 

la production de déchets alimentaires et le gaspillage, permettant la conservation de la valeur commerciale des 

denr®es aussi longtemps que possible, les ambitions de lôUnion doivent encore percoler au sein des diff®rentes 

politiques nationales et convaincre les différents acteurs économiques de leur pertinence. 

La lutte pour le droit au travail des personnes en situation de handicap 

Ces quinze derni¯res ann®es ont vu de r®elles avanc®es au sein de lôUnion en faveur des droits des personnes 

en situation de handicap. Pouss®e par lôadoption de la Convention des Nations Unies de 2006 relative ¨ ces 

droits, lôUE a mis en place une ambitieuse strat®gie visant ¨ son application entre 2010 et 2020. N®anmoins les 

r®sultats de cette initiative sont mitig®s, et lôUnion ambitionne de rectifier le tir avec une nouvelle strat®gie 

dôapplication de 2020 ¨ 2030. 

La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 

Le droit de travail des personnes handicap®es au sein de lôUnion europ®enne se situe dans le cadre plus large 

de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH), adoptée le 13 

décembre 200629. Tous les pays membres de lôUnion en sont signataires, y compris lôUnion europ®enne elle-

m°me en tant quôentit® politique depuis le 5 janvier 2011. 

La Convention constitue ainsi un socle mondial pour la défense des droits des personnes en situation de 

handicap, leur garantissant un éventail complet de droits civils, politiques, sociaux et économiques. Elle marque 

®galement un changement de mentalit® ¨ lô®gard des personnes handicap®es, puisque la Convention ne se 

concentre plus sur lôaide sociale mais sur lôencouragement ¨ lôautonomie de ces personnes et la garantie de 

leurs droits fondamentaux30. Leur droit au travail, plus particuli¯rement, y est consacr® par lôarticle 27 de la 

Convention31. 

Quelles politiques européennes concernant le droit au travail des personnes en 

situation de handicap ? 

Côest en novembre 2010 que le combat pour lôapplication des droits des personnes en situation de handicap a 

pris une ampleur r®elle au sein de lôUnion, avec lôadoption de la Stratégie européenne 2010-2020 en faveur des 

personnes handicapées. Cette strat®gie ambitionnait lôalignement des politiques europ®ennes avec la CNUDPH, 

ainsi quôune identification des m®canismes n®cessaires ¨ sa compl¯te application. Huit domaines dôaction, en 

particulier, avaient ®t® identifi®s (concernant lôaccessibilit® aux biens et services, la participation d®mocratique, 

lô®galit® des chances, lôemploi, lô®ducation et la formation, la protection sociale, la sant®, et la promotion de ces 

droits ¨ lôinternational). 

Le bilan de cette politique permet de mettre en ®vidence tant les progr¯s accomplis par lôUnion que ses 

insuffisances et manquements. Prenant acte de ces constats, le 3 mars 2021 la Commission européenne 

 
29

 NATIONS UNIES - Personnes Handicapées Département des affaires économiques et sociales, La Convention en bref, disponible sur : https://bit.ly/3IB2n6V.  

30
 Alexis WILLEMOT (2020), stratégie européenne en faveur des  personnes handicapées 2010 ï 2020 Bilan et perspective, Notes dôanalyse, POUR LA 

SOLIDARITE, disponible sur : https://bit.ly/3lU1fSe. 
31

 NATIONS UNIES - Personnes Handicapées Département des affaires économiques et sociales, Texte intégral de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (2/3), disponible sur : https://bit.ly/3ICzR4W.  
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présente sa nouvelle Stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030. Son objectif est de 

poursuivre lôapplication des droits des personnes handicap®es tels que d®finis par la CNUDPH, afin de leur 

permettre de participer à « tous les domaines de la vie »32. 

Cette Stratégie contribue à la réalisation du Plan dôaction sur le socle europ®en des droits sociaux33, qui définit 

les objectifs et les actions concrètes à mener afin de mettre en application les ambitions du Socle européen des 

droits sociaux, un ensemble de 20 grands principes visant à assurer la transition vers une « Europe sociale forte 

qui soit équitable, inclusive et riche en perspectives au XXIe siècle »34. Elle concourt ainsi, de manière plus 

générale, au projet de construction dôune Union de lô£galité.  

Comme dans le cas de la lutte contre les pertes et le gaspillage alimentaires, la lutte pour le droit au travail des 

personnes handicap®es au sein de lôUnion europ®enne reste encore un vif combat. Bien que la situation suive 

un cours favorable les in®galit®s demeurent, et lôaction dôacteurs de premi¯re ligne demeure n®cessaire tant pour 

adoucir le quotidien des personnes en situation de handicap que pour maintenir une pression politique suffisante 

auprès des instances publiques. 

 

 

Législations nationales concernant la lutte contre les pertes et le gaspillage alimentaire 

Afin de mieux cerner les enjeux relatifs ¨ lôimplantation dôune activit® de revalorisation dôinvendus alimentaires 

dans les diff®rents pays de lôUnion, il est judicieux dôobserver les diverses lois nationales en vigueur en mati¯re 

de gestion des pertes et des invendus alimentaires. 

Belgique 

Si le secteur alimentaire est le secteur ®conomique le plus important en Belgique en termes dôemplois et de 

contribution au PIB national35, la légendaire complexité du système politique belge rend la lecture de la législation 

concernant ce domaine difficile, différents niveaux de pouvoir détenant différentes compétences. Ainsi, si la 

fiscalit® est une comp®tence relevant de lô£tat (dit « niveau fédéral è), lôenvironnement ainsi que lôagriculture 

relèvent, quant à eux, de compétences  régionales. 

Région flamande 

Ainsi, la Région flamande a initié un nouveau plan d'action sur les pertes alimentaires et les flux de déchets de 

biomasse sous lôintitul® : « Actieplan voedselverlies en biomassa(rest)stromen circulair 2021-2025 ». Celui-ci 

définit la politique à suivre au cours des cinq prochaines années pour enrayer la perte de nourriture et pour le 

d®ploiement de lô®conomie circulaire. Lôobjectif général de ce plan est de réduire à terme de 30 % les pertes de 

denrées alimentaires, à les retransformer en denrées alimentaires ou à les valoriser de manière plus importante 

par rapport à 2015. 

Selon ce plan, la biomasse et les flux alimentaires (résiduels) peuvent jouer un rôle important dans l'économie 

circulaire. Ce plan s'appuie sur les réalisations et les défis en suspens de la Feuille de route de la chaîne de 

pertes alimentaires 2015-2020 et du Plan d'action Gestion durable des flux (résiduels) de biomasse 2015-202036. 

Région wallonne 

Le 7 juillet 2016 est publiée la deuxième Stratégie wallonne de développement durable, visant à « construire une 

soci®t® plus juste de lôhomme et de lôenvironnement »37. Elle cherche à rendre les modes de consommation et de 

 
32

 Commission européenne (2021),  Union de l'égalité: la Commission européenne présente la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-

2030, disponible sur   https://bit.ly/3pRDBai.  
33

 Commission européenne (2020), Plan dôaction sur le socle europ®en des droits sociaux, disponible sur : https://bit.ly/31DHasx.  

34
 Commission européenne, Socle européen des droits sociaux, disponible sur : https://bit.ly/3yg7Jjp.  

35
 2de-Stratégie wallonne de développement durable.pdf (wallonie.be) p.48 

36
 Vlanderen (2021), Nieuw actieplan voedselverlies en biomassareststromen gelanceerd, disponible sur : https://bit.ly/3343qfl. 

37
 Service public Wallonie, Stratégie wallonne de développement durable, disponible sur : https://bit.ly/33aiCI1. 

https://bit.ly/3pRDBai
https://bit.ly/31DHasx
https://bit.ly/3yg7Jjp
https://developpementdurable.wallonie.be/sites/dd/files/2020-01/2de-Strat%C3%A9gie%20wallonne%20de%20d%C3%A9veloppement%20durable.pdf
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production plus durables, en se concentrant sur trois domaines prioritaires : lôalimentation, lô®nergie et la gestion 

des ressources. En matière de gaspillage alimentaire, elle prévoit notamment les actions suivantes: 

 Lôaction A09-CDA-CT : « développer des outils de diagnostic et de suivi en matière de pertes et gaspillages 

alimentaires adaptés aux réalités des différents secteurs ». 

 Lôaction A14-RC-CT : « soutenir lôencadrement des producteurs-transformateurs à la lutte contre les pertes et 

gaspillages alimentaires ». 

Le volet « Alimentation » de la Stratégie fonctionne en complément avec deux autres programmes politiques, le 

« Programme de développement rural 2014-2020 » et le « Plan strat®gique de d®veloppement de lôagriculture 

biologique ¨ lôhorizon 2020 ». 

Le 8 février 2018 le Gouvernement wallon a approuvé une révision du Plan REGAL, baptisé Plan REGAL 2015-

2025, comportant 17 actions visant à réduire de 30% les pertes et le gaspillage alimentaire à tous les niveaux de 

la chaîne alimentaire entre 2015 et 202538. 

Région de Bruxelles-Capitale 

La Région de Bruxelles-Capitale, quant à elle, applique la Stratégie Good Food, lancée par le gouvernement 

bruxellois le 17 décembre 2015. Initialement prévue pour cinq ans, de 2016 à 2020, en 2021 le plan se poursuivait 

toujours, en attente dôune Stratégie Good Food 2.0 qui devrait être approuvée début 2022. 

Lôune des priorit®s de la strat®gie ®tait de r®duire de 30% le niveau de gaspillage alimentaire dans la capitale dôici 

¨ 2020. ê cette fin, la R®gion a encourag® les acteurs de lôaide alimentaire ¨ organiser leurs processus de 

r®cup®ration dôinvendus et a favoris® la mutualisation des ressources logistiques et humaines en cr®ant des 

plateformes de redistribution locales39. Afin dôencourager la r®alisation des axes strat®giques de la Stratégie Good 

Food, le gouvernement régional a adopté le PREC (Programme Régional en Économie Circulaire) le 10 mars 

2016. Il présente trois objectifs généraux : cr®er de lôemploi, transformer en opportunit®s ®conomiques les 

objectifs environnementaux, et « ancrer lô®conomie ¨ Bruxelles afin de produire localement quand côest possible, 

r®duire les d®placements, optimiser lôutilisation du territoire et créer de la valeur ajoutée pour les Bruxellois »40. 

Espagne 

Plusieurs lois ont ®t® vot®es visant ¨ am®liorer la gestion de la cha´ne alimentaire sur lôensemble du territoire 

espagnol, bien que le pays soit globalement à la traîne sur ces questions41. Ainsi, la loi 12/2013 détermine des 

mesures ¨ mettre en place afin dôam®liorer le fonctionnement du secteur alimentaire espagnol, notamment via 

une politique de gestion et de contr¹le permettant dô®viter les pratiques commerciales abusives dans ce secteur. 

Cette loi, cependant, ne fait pas ®tat de lôimportance dôune agriculture bas®e sur des principes durables et 

respectueux de lôenvironnement. 

En 2013, le Minist¯re de lôAgriculture, de la P°che et de lôAlimentation a adopt® le plan dôaction ç Más alimento, 

menos desperdicio » visant à comprendre et à analyser les différentes pratiques et les comportements des 

citoyens et des acteurs économiques en matière de prévention, de réutilisation et de revalorisation des déchets 

alimentaires. Son objectif est de contribuer à la réduction des pertes et du gaspillage alimentaire. 

La version « 2017-2020 è de ce plan se concentre sur huit axes, allant de lôanalyse des comportements ¨ 

lôidentification de bonnes pratiques, la cr®ation dôun guide national visant ¨ faciliter le don et la redistribution ou 

encore le d®veloppement dôactions de sensibilisation. Ce plan met lôaccent sur la responsabilisation du 

consommateur. 

 
38

 Wallonie, Plan REGAL : Réduction du Gaspillage Alimentaire en Wallonie, disponible sur : https://bit.ly/3pZSbh3. 

39
 Bruxelles environnement (2016), strategie good food « vers un système alimentaire durable en région de bruxelles-capitale » evaluation finale, disponible sur: 

https://bit.ly/3qZYiRY.  
40

 Bruxelles environnement (2020), Be Circular - Programme régional d'Economie circulaire, disponible sur : https://bit.ly/3n1a1yu. 

41
 El PAIS (2019), España, incapaz de frenar el desperdicio alimenticio: tira al año 1.300 millones de kilos a la basura, disponible sur : https://bit.ly/3qMrdbK. 

https://bit.ly/3qZYiRY
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En 2021, aucune loi sp®cifique concernant le gaspillage alimentaire nôexistait encore en Espagne. Lôactuel 

Ministre de lôAgriculture, de la P°che et de lôAlimentation a cependant annonc® en avril 2021 quôune loi en ce 

sens serait présentée courant de la même année42. 

France 

De son côté, la France fait figure de pionnière européenne concernant la gestion des pertes, du gaspillage et 

des dons alimentaires. La loi Garot fait de la France le premier pays européen à légiférer sur les questions de 

gaspillage alimentaire43. Son objectif : le diviser par deux dôici ¨ 2025. La Loi interdit notamment aux distributeurs 

de rendre inconsommables des denrées qui pourraient encore être consommables. Elle oblige les grandes 

surfaces (+ de 400m2) à signer une convention de don avec une association caritative afin de privilégier les dons 

à une association plutôt que la mise à la décharge des restes. La Loi Garot établit également une échelle des 

priorités dans la stratégie de lutte contre le gaspillage alimentaire : 

1. Prévenir le gaspillage alimentaire à toutes les étapes de la chaîne. 

2. Si ce nôest pas possible, privil®gier le partage ¨ destination dôautres °tres humains par le don ou la transformation 

des déchets alimentaires. 

3. Si ce nôest pas possible, valoriser ces d®chets ¨ destination de la consommation animale. 

4. Si ce nôest pas possible, compost ou méthanisation. 

Depuis le 22 octobre 2019, la Loi Egalim vient compléter ce dispositif44. Cette loi étend les obligations de la Loi 

Garot ¨ la restauration collective et ¨ lôindustrie agroalimentaire. Ces acteurs doivent ®galement rendre publique 

leur avancée en termes de lutte contre le gaspillage alimentaire chaque année. 

En plus de ces lois spécifiques, la France inclut également la lutte contre les pertes et le gaspillage alimentaires 

dans ses strat®gies concernant lôimplantation de lô®conomie circulaire45. Le mouvement de transition vers une 

économie plus circulaire a été amorcé le 18 août 2015, dans la « loi de transition énergétique pour la croissance 

verte ». Elle a reconnu que la transition vers une économie circulaire était une priorité nationale et un pilier de la 

transition verte. Elle a fixé certains objectifs nationaux transversaux concernant la lutte contre les déchets, par 

exemple la réduction de 65% de la mise en décharge en 2025 comparée à 2010. 

Dans le cadre de cette loi, le Gouvernement avait publi® le 23 avril 2018 une feuille de route pour lô®conomie 

circulaire (« 50 mesures pour une économie 100% circulaire »). Cette feuille de route fixe de nouveaux objectifs 

pour assurer la transition verte : tendre vers 100% de plastique recyclé en 2025, créer 500.000 nouveaux emplois 

dans des filières en rapport avec la transition climatique, réduire de 30 % la consommation de ressources par 

rapport au PIB dôici ¨ 2030 par rapport ¨ 2010, etc. Elle propose ®galement des m®thodes concr¯tes pour les 

atteindre, comme adapter la fiscalité pour rendre la valorisation des déchets moins chère que leur élimination, ou 

simplifier et harmoniser les règles de tri des déchets sur tout le territoire. 

Suite aux travaux men®s pour lô®laboration de cette feuille de route, le 10 février 2020 a été publiée la « loi anti-

gaspillage pour une économie circulaire è, fruit dôune longue concertation entre tous les acteurs concern®s par la 

th®matique. Elle agit pour la lutte contre lôobsolescence programm®e, la volont® de sortir du « tout jetable », une 

meilleure information des consommateurs, de meilleurs modes de production. 

Plus particulièrement, elle renforce les législations existantes contre le gaspillage alimentaire, par exemple en 

augmentant le montant des amendes en cas de non-respect de la l®gislation (qui pourront aller jusquô¨ 0,1% du 

chiffre dôaffaires de lôentreprise, ce qui est particuli¯rement dissuasif pour les plus grandes enseignes46) ou en 
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 Anales sectoriales (2021), España aprobará en 2021 la ley contra el desperdicio alimentario, disponible sur : https://bit.ly/3mWeQcf.  

43
 Minist¯re de lôAgriculture et de lôAlimentation fran­ais, Pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire : les partenaires s'engagent, 28 septembre 2020, 

consulté sur https://bit.ly/3gYFf64 
44

 Loi nationale du Code de lôaction sociale et des familles, article L266-1, consulté sur https://bit.ly/2YgLM5L le 12/08/21 

45
 Ministère de la transition écologique (2020), L'économie circulaire, disponible sur : https://bit.ly/31uEhdk. 

46
 Ministère de la transition écologique (2021), la loi anti-gaspillage dans  le quotidien des français : concrètement ça donne quoi ?, disponible sur : 

https://bit.ly/3pXPFI4. 
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soutenant financièrement les acteurs du réemploi qui font de lôinsertion par lôemploi (ressourceries, recycleriesé) 

avec un fonds sp®cifique dôune hauteur de 50 millions dôeuros47. 

 

Italie 

En Italie, autant les services publics que les acteurs de la soci®t® civile promeuvent une s®rie dôactions 

volontaristes en faveur de la lutte contre les pertes et le gaspillage alimentaires. 

Ainsi, en décembre 2013, le gouvernement adoptait « Il programme natzionale di prevenzione dei rifiuti ». Ce 

programme national invitait ¨ lô®laboration dôune politique de prévention des déchets de tous types et de 

sensibilisation au gaspillage alimentaire au niveau national, tant au niveau des producteurs que des 

consommateurs. 

En termes de communication, il pr®conisait de mettre lôaccent sur lôimpact ®cologique et les pertes économiques 

engendr®es par cette probl®matique. Dôautres mesures ®taient ®galement propos®es, telles que la promotion des 

circuits courts, la distribution des exc®dents alimentaires ¨ grande ®chelle, le d®veloppement dôactivit®s de 

valorisation des sous-produits de lôindustrie alimentaire, etc. 

Le 5 juin 2014, côest au tour du PINPAS (« Piano Nazionale di Prevenzione degli Sprechi Alimentari »), le plan 

national de pr®vention du gaspillage alimentaire, dô°tre adopt®. Il enrichit progressivement les r¯glementations 

relatives ¨ la pr®vention de la production de d®chets, ainsi quôune harmonisation et une simplification du cadre 

règlementaire relatif au don de produits alimentaires invendus. 

Ce plan constitue la premi¯re r®ponse structurelle de lôItalie ¨ la problématique du gaspillage alimentaire. Dans 

ce cadre, il réunit 240 membres, provenant de 140 organisations appartenant à tous les maillons de la chaîne 

alimentaire (agriculture, industrie alimentaire, distribution, restauration, consommation domestique et gestion des 

déchets). 

Il a été complété par la « Legge Gadda n°166/2016 », initiative née grâce à une action importante de la société 

civile et des universitaires. Plutôt que des amendes ou des pénalités en cas de pertes alimentaires, cette loi 

procède par incitations et simplifications administratives du don aux associations dôaide alimentaire, par exemple 

via un syst¯me de d®duction dôimp¹ts. 

Elle a été extrêmement efficace : dès la première année, a été constaté une diminution de 40% du gaspillage 

alimentaire, tandis que le don ¨ des associations dôaide alimentaire comme Il Banco Alimentare a augmenté de 

plus de 21%. Entre 2016 et 2017, les déchets alimentaires sont passés de 145 kilos par famille et par an à 84 

kilos, et de 63 kilos par personne à 36 kilos. 

Il est ¨ noter que la soci®t® civile italienne, elle non plus, nôest pas en reste en termes dôinitiatives de lutte contre 

les pertes et le gaspillage alimentaire. Une initiative particulièrement intéressante de la société civile est 

lôobservatoire italien Waste Watcher, une entreprise dô®conomie sociale issue de lôUniversit® de Bologne. 

En 1998, lôUniversit® de Bologne avait lanc® le programme de recherche ç The Last Minute Market », visant à 

mettre en contact des entreprises du secteur agroalimentaire et des grandes surfaces disposant dôinvendus avec 

des associations dôaide alimentaire. Lôinitiative a eu un grand succ¯s, et elle est d®sormais active dans plus dôune 

quarantaine de villes italiennes. 

Soutiens et financements européens 

Le programme de travail Horizon Europe soutient les initiatives innovantes notamment dans les domaines du 

d®veloppement durable, du climat et de lô®conomie circulaire. Pour aller plus loin : https://bit.ly/3eS7JgB.  

 

Le programme européen en faveur du marché unique (PMU)  et les outils InvestEU pour soutenir via des 

mesures sp®cifiques les PME, vecteur essentiel de la Transition et tr¯s actif dans les domaines de lô®conomie 

circulaire comme le recyclage, la r®paration et lôinnovation. Plus aller plus loin : PMU 

 
47

 Ibidem. 

https://bit.ly/3eS7JgB
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(https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/single-market-

programme/overview_fr)  and InvestEU (https://europa.eu/investeu/home_fr) 

 

Le programme européen LIFE est un instrument financier qui soutient les actions pour la protection de 

lôenvironnement, de la nature et de la biodiversit®, et du climat. Lôobjectif de ce programme est de faciliter la 

Transition vers une ®conomie respectueuse de lôenvironnement. Plus aller plus loin : LIFE 

(https://cinea.ec.europa.eu/life_fr) 

 

En plus des mesures de soutien mises en place au niveau européen, il est important de se renseigner auprès 

des autorit®s publiques nationales, r®gionales ou locales, mais aussi aupr¯s dôinvestisseurs priv®s comme les 

fondations. 

 

Lôespoir dôune transition durable et inclusive 

« À qui bénéficieront ces nouveaux emplois issus de lô®conomie circulaire ? » est une question qui reste en 

suspens. Toute mutation du paysage ®conomique porte en elle le risque de sôali®ner les pans de la population 

les plus r®tifs, pour diverses raisons, aux n®cessaires ®volutions professionnelles quôelle exige. Et bien que 

lôUnion europ®enne mise sur lôencouragement de lô®ducation et de la formation ç tout au long de la vie », il est 

permis de sôinterroger sur la nature du public qui sera effectivement capable de se saisir des opportunit®s qui leur 

seront offertes. 

Quôil sôagisse des personnes les plus d®favoris®es ®conomiquement ou des personnes en situation de handicap, 

il est à craindre que les seuls rêves politiques se révèlent insuffisants pour assurer une transition à la fois durable 

et inclusive. Si lôavanc®e dans le respect des droits des personnes en situation de handicap est r®elle et effective, 

sera-t-elle suffisamment rapide pour leur assurer dans les faits une ®gale opportunit® dôacc¯s ¨ lôemploi dans un 

environnement professionnel toujours plus incertain et changeant ? 

Alors que se profile la triple r®volution de lô®conomie circulaire, de la transition ®cologique et de la transition 

num®rique, il pourrait °tre pertinent dôadjoindre lôadjectif ç sociale » à la formule de « lô®conomie circulaire » afin 

dôassurer une transition juste pour tous, ¨ la fois durable et inclusive. Si lô®conomie circulaire apporte une r®ponse 

efficace aux probl®matiques dô®puisement des ressources naturelles, il est essentiel de ne pas la concevoir 

uniquement comme une question environnementale, mais aussi comme une composante essentielle des 

strat®gies en faveur de lôemploi48.  

Lô®conomie circulaire en tant que secteur dôavenir doit aussi jouer le r¹le de catalyseur pour lôinclusion des 

personnes ®loign®es de lôemploi. Côest dôailleurs ce que compte r®aliser lôUnion europ®enne qui a insist® sur 

son objectif de « lib®rer le potentiel de croissance et dôemplois de lô®conomie circulaire è lors de lôannonce de 

son plan dôaction pour lô®conomie circulaire49. De nombreux financements, subventions et opportunités 

dôinvestissement sont d®di®s aux porteurs de projets dô®conomie circulaire et ceux-ci repr®sentent dôexcellents 

tremplins vers une activité économique durable, socialement bénéfique et rentable.  

 
48

 WIJKMAN Anders, SKANBERG Kristian, Lô®conomie circulaire et ses b®n®fices soci®taux, Club de Rome, Fondation MAVA, mai 2015.   

49
 Voir REBAUD, Anna-Lena, Paquet Économie circulaire de la Commission Juncker : une analyse critique, POUR LA SOLIDARITÉ, 2016.   

https://cinea.ec.europa.eu/life_fr
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PRÉMISSE 
 

La restauration évolue rapidement car le client change rapidement. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ζ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ǎƻƴ ǎǘȅƭŜ ŘŜ ǾƛŜ η ŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ 

jeu, correspondant à certaines valeurs. Le restaurant que je choisis définit mon identité. 

Même face à une plus grande sensibilisation des consommateurs, il est urgent de repenser la façon dont 

ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ƴƻǳǊǊƛǎǎƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜƴǾƛǊonnemental 

et social. 

 

QUELS SONT LES NOUVEAUX BESOINS DU CLIENT DU RESTAURANT ? 

tŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴƻƴ ƘƻƳƻƎŝƴŜ Ŝǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

traditionnel, dans lequel coexistent une variété de  formules différentes, pas toujours attribuables à la 

seule fourniture de produits alimentaires.  

Le modèle de consommation, le modèle de fruité et la combinaison de produits et services représentent 

les trois axes sur lesquels il est possible de décliner les formules de restauration présentes sur le marché 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŘŜǎ ŦƻǊƳǳƭŜǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŜǎoins des consommateurs. 

La recherche du bien-être, individuel et relationnel, est un but spécifiquement poursuivi à travers une 

multiplicité de choix (alimentaires et autres), qui impliquent différents aspects de la vie de nombreux 

individus. Le bien-être et la possibilité de choisir des aliments sains sont devenus des éléments 

fondamentaux de ƭΩŞǉǳŀǘƛƻƴ de valeur du restaurant. 

Des générations de clients actuels ont développé une habitude de transparence: ils veulent savoir quels 

ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎƻƳƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƘƻƛǎƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴƛǊΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ 

conscience des origines des aliments, des méthodes de cuisson, de la meilleure façon de traiter les 

aliments pour les savourer davantage. 

5ŀƴǎ ƭŜ ǎƛƭƭŀƎŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀƞƴŜ 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎǳƭǘƛǾŞǎΦ [Ŝǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ŘΩƻǴ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ 

premières utilisées et je préfère les aliments « biologiques » et « biodynamiques », dans lesquels les 

matières premières poussent selon les rythmes de la nature et sans injection de matières chimiques ou 

nocives pour la santé. 

 

La durabilité ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΤ ƛƭ ȅ ŀ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ  ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘ ǎƻƛǘ ƛƴŎƭǳǎƛŦΣ ǉǳΩil 

ǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ǊŞƳǳƴŝǊŜ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƻǊƛƎƛƴŜΣ ŎŀǇŀŎƛǘŞΣ ǇƘƻǘƻǘȅǇŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƧǳǎǘŜ 

et égale, quΩil ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎ Ŝǘ ƴΩŜȄǇƭƻƛǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƎŜƴǎ Ł leur avantage. 
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DURABILITÉ : CHOIX ÉTHIQUE ET AVANTAGE 

En ce sens, la ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘǎ όƴŀǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴǎύ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛse est placée. 

<ǘǊŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ şǘǊŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ǘŀƴǘ 

ǉǳŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴΣ ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞǘƘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ 

économiques et de compétitivité du marché. 

LŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǊŞǎǳƳŜ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘƻƛȄ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ 

environnementaux et économiques. 
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Introduction 
 

Lôindustrialisation et la marchandisation croissantes de la production alimentaire  

ont eu un impact significatif sur la culture alimentaire européenne. On peut manger des 

aliments exotiques, les mêmes produits sans respecter la saisonnalité : fraises et courgettes 

en hiver et fenouil en ®t®. Beaucoup dôentre nous vont au supermarch® chaque semaine en 

voiture pour faire leurs courses, ignorant comment et où les aliments (et leurs ingrédients) 

que nous mangeons sont produits.  

La prédominance des aliments hautement transformés dans notre alimentation contribue à 

une mauvaise nutrition et augmente la pr®valence des maladies li®es ¨ lôalimentation. En fait, 

de nos jours, peu dôentreprises dirigent lôapprovisionnement en semences, en produits 

chimiques pour lôagriculture, la transformation, la logistique et m°me la production 

ali mentaire. Par exemple, en 2011, quatre détaillants contrôlaient 85 % du marché 

alimentaire intérieur allemand et trois contrôlaient 90 % du marché alimentaire au Portugal. 

En 2009, seuls cinq détaillants contrôlaient 70% du marché en Espagne. 50  

Ces modes d e production et de commerce impliquent également une perte de 

connaissances, de compétences et de culture traditionnelles chez les agriculteurs 

et les consommateurs . La concentration du pouvoir peut conduire à des pratiques 

commerciales déloyales, qui sape nt les moyens de subsistance des petits agriculteurs et des 

producteurs tout au long de la cha´ne dôapprovisionnement et ®loignent ceux dôentre nous qui 

ne cultivent pas de plus en plus à partir des sources de la même nourriture dont nous nous 

nourrissons. 51  

Cependant, au cours des vingt dernières années, il y a eu une renaissance des systèmes 

alimentaires locaux : dans tous les pays de lôUnion europ®enne, tant dans les zones 

urbaines que rurales, les chaînes alimentaires courtes et les marchés locaux se son t répandus, 

où les agriculteurs vendent leurs produits directement aux consommateurs ou avec un 

minimum dôintervention dôinterm®diaires. La vente directe de produits agricoles ou par le 

biais de circuits courts est dans de nombreux cas une source important e de revenus pour les 

agriculteurs, ce qui contribue à leur bien -être et à la survie des zones rurales. Les économies 

locales bénéficient également de ces modèles, qui ont le potentiel de créer des emplois. En 

moyenne, 15 % des exploitations de lôUE (principalement de petites exploitations) vendent 

plus de la moitié de leur production directement aux consommateurs. Cependant, il existe 

des différences significatives entre les pays: alors que les exploitations impliquées dans la 

vente directe représentent pr ès de 25% en Grèce, 19% en Slovaquie et environ 18% en 

Hongrie, en Roumanie et en Estonie, elles sont inférieures à 5% à Malte, en Autriche et en 

Espagne. 52  

Cela montre que les consommateurs ont la volont® dô®tablir une courte distance entre eux et 

les producteurs, sans intermédiaires et plutôt en créant un lien avec le territoire qui permette 

de préserver les valeurs communautaires et les produits traditionne ls.  

 
50 Nicholson C. et Young B. (2012), « The Relationship between supermarkets and suppliers: What are the implications for consumers? », Consommateur        
Economie internationale et européenne. 
51 FAO (2012), « [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ». 
52 Parlement européen (2016), « /ƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƻǳǊǘǎ Ŝǘ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩ¦9 », briefing. 
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Dans ce module, nous décrivons la valeur économique du développement des chaînes 

alimentaires courtes et locales, son lien avec le concept de sécurité alimentaire , de 

souveraineté alimentaire et certains systèmes alimentaires alternatifs développés en Europe.   

 

 

Lô®conomie locale au service du d®veloppement durable 
 

Contrairement aux aliments biologiques,  il nôexiste pas de d®finition l®gale ou 

universellement acceptée  pour les aliments locaux. Il sôagit en partie dôun concept 

géographique faisant réf érence  à la distance entre les producteurs et les consommateurs. 

Cependant, au -delà de la proximité physique entre le producteur et le consommateur, les 

aliments locaux peuvent également être définis en fonction de leurs caractéristiques sociales 

et de leu r cha´ne dôapprovisionnement. 

Lôachat de produits locaux peut °tre deux fois plus efficace pour maintenir lô®conomie 

locale en vie, notamment parce que les systèmes alimentaires locaux (où la production, la 

transformation, le commerce et la consommation des aliments ont lieu dans une zone 

géographique relativem ent petite) ont ®t® reconnus comme une source importante dôemplois 

avec des effets multiplicateurs positifs : une grande partie de lôargent d®pens® pour 

acheter des aliments locaux reste dans la communauté locale. Ainsi, les systèmes 

alimentaires locaux peu vent avoir un impact positif sur lôensemble de lô®conomie locale.53  

Il a été démontré que les circuits courts sur les marchés locaux augmentent les revenus des 

producteurs, génèrent une plus grande autonomie pour les agriculteurs et renforcent les 

économie s locales en soutenant les petites entreprises. Cela augmente la rentabilité des 

petites exploitations,  r®duit lôempreinte carbone de la distribution alimentaire et 

améliore la sécurité alimentaire  des ménages à faible revenu en leur donnant accès à 

des a liments de qualité et à une alimentation saine.  

Acheter directement à la ferme ou sur les marchés peut parfois être moins cher que  

dôacheter dans les supermarch®s; en outre, cela peut ®galement vous ®viter dôacheter plus 

que nécessaire et de devoir ensuite jeter la nourriture.  

Lôachat de fruits et l®gumes frais locaux peut ®galement °tre b®n®fique pour une 

alimentation plus saine . Les gens sont plus susceptibles de  voir et dôessayer des produits 

de saison, sôils les voient dans un march® ou une petite ®picerie ï ce qui rend le régime 

alimentaire plus varié ï et ils peuvent également recevoir des conseils ou des idées sur des 

recettes possibles.  

 

 
53 Amis de la Terre Europe (2015), « Manger pour la ferme ». 
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